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LE PREFET DE LA REGION CENTER 
PREFET DU LOIRET 

Officier de la Légion d'Honneur 

VU La Loi du 49 Décembre 1917 modifiée, relative aux établiscemente Cangeneus, 
 insalubres ou incoodes, 

VU de déere et du 1er Avril 1964 pris pour l'application de la Loi précitée, 

FU ie décre + du 20. lai 3553 noGLELE pris pourl'application des articles 5 et 7 &c 
la Loi du 19 Décembre 1917, 

à la VU la Loi du 15 Juillet 1975 relative à 1'élimination des déchets et 
récupération ces 3 matériaux, | 

VE 1'instmction gu 6 Juin 1953 parue au | Journal Officiel du 20 Juin 4553, rela 
aux rejets ces eaux résiduaires, 

VE Le “Réghenent & Sanitaire Départ emental, 

VU la ‘demande en date du 5 Avril 1976 précentée par le Chef des cervi 
de La Régie Nationale des Usines RE SAULT dont le siège À 
BOULOGNE HILLANCOURT, relative À 1timplantation d'une u 

OR AT 
3 

pièces automobiles dans la zone industrielle d'ORLEAI 
   

  

5 

VU les plans réglementaires annexés à cette demande, 

  

VU l'arrêté prés sectoval du 16 Avril 1976 prescrivant, au sujet de ladite éomarit 
l'ouverture d'une enquête de commodo et incommoco de 15 jours dans la conne 
A'ORLEANS LA SOURCE, 

VU de. certificat de publication et d'apposition d'affiches dans la commune 
désignée ci-dessus, - 

most 
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1976 et L'avis Érais 

le 26 

VU les avis de. 
date des 13 Avril 

VU L'avis du Directeur Départemental de 1°Equipe: 
VU l'avis de l'Tnspecteus “daté du 7 Mai 1376, 

VU L'avis du Directeur D Au 15 Avril 1076, 

VU l'avis du Directeur du 29 Avril 1976, 
VU le certificat portant notification À l'intéressé : Conseil Départemental d'Hygiène, 

VU l'avis du Consei1 Dép 
VU le cértificat portant hotification À 1° le Consei1 Déprtementar d'Hygiène, 

Considérant que toutes le 

1 Indpecteur 
1976 et 28 Mai 1976, 

Épartementai du 

artemental d'Hygiène, 

des Etablissemonte 

Sur proposition du Secrétaire Général du Loiret, 

fticie er 

|: La Régie Kationale des Usines RERAULT dont le BOULOGNE BILLANCOURT, 

dans la zone indus 
tivités suivantes g 

_ pièces automobiles 
COrprenant  Jes ae 

en travail des métaux 

atelier de 
x 

ARRETE 

est autorisée À exploite 

(estanpage, tronçonnage) atelier où l'on emploie des liquides halogén Charge d'accurulateurs installation de COnpression d'aim 

VU, ensemble, 1e Procès-verbal de l'enquête effecimce Par le commiessaise seRQUÉ Een | 

Mai 1976 par le Maire A'ORLEANS, 

Départemental des Services d'Ince 

Départemental de l'Action Sani 

2 

intéressé des 

S formalités prévues Par ja 

Classés, Ingénieur des 

Travail et de ta Main d'Ocuvre, 

ré Ce Ÿ taire et sociale, 

dé la date de FÉGHI on 

du 10 Mai 1976 & 
à la suite de jt: 

ndie et de Gee 

Conclusions adoptées 

Sn 

   

Mires, on 

icht, en date du 4 Mai 1976, 

EX: SOIR, 

CR date 

en date 

au 

en date du 28 Mai 1976, 

per 

Loi ont éta remplies, 

€ 

F'uñe Usine de f 
trielle d'ORt, 

Es 
nn < 

n£ 

ne 
n° 

n° 

sièce social eat à 
abricatio: FANS LA SOURCE, que Buffon, r

e
 

:281 39 

251 99 

3 er 

33 bie, 

cce/ove



  

E est accordée EXCUSE vom tr EU Titre Ge La 

22 er isses ments dangereux, insalubres au Tres :p1o Ohtant de se € CONFOrmen à à toute autre régi 
RPPLiceb ble: 

. 

  

       
LE ORRUIEe GÈ is 

      Hi 

  

Afa tien POUVEN SE. 

Lt exhlottans devra égalenent respecter les cendis tions Suivantes D. L'és téblissement s sera dispos 6 selon Les indications CONtENUCS dans 3a dérvane 

'antorisation et les Plans qui étaient Bunexés À cette. demande, 

  

2) Tre ail des métause (estampage, tronçconnege) (no os 1°} L'industrie 1 devra va Spécter:Toa pres Criptione de l'arrète type 
Si elles ne sont PAS en contradie Ction avec les di SPOSÎTIons du P: 

LAPrÈtE., 
: 

  

_3) Atettes Où. 1fon emploie des liquides haloséné és (no 251 2). | L'indusr Étiel devra respecter les Prescrip: tions de 1+ arrêté type (annexe ne È 
4) Atelier de ci harge d'accummiateune (ne 3 1er) 

| L'inétriet devra respecter les prescriptions de L'arrêté îpe (añmexe ne 8, 5) Co Ompression 1 d'air (ne 33 bis). | 
L ‘ L'industrie devra respecter les prescriptions de l'arrêté type (annese n° 4} 

6) hefcte des caux 

Les S'eaus réai ltaires de l'établissement devront Être conformes aux 

| dictées Par 1finstruction du 6 Juin 1953, chapitre FT, chapitre IT 
.& 2, Parue aù Jour rnal Officiel du 20 bin 185% 

  

7) Déchets 

Le des déchets liquides « seront collectés par une entreprise Spécialiece 
disposant de Foyens de neutralie sation et élimination Les les déchèts solides Seront déposés dane Une décharge autorisé EU sepa 

“Portée à ja Connaissance de l'Inspecteur des Ftabliscemants € Ca assée, Doyens de lutte contre 1° incendie 
: 

“La ière tranche at atelier Séra défendue par 
a) deux potegux d'incendie de 100 En installés dans l'enceinte de Jfusine 

du Sud et Sud-Ouest du fer ba itiment : 
b) 8 robinets d'incendie aymée de 40 mn ans l'atelier 
ec) 1 robinet d'incenéie armé de 20 pur dans Je locai social &) 55 extincteurs : E 

| 

tec/cs



&Es 6! 

e) it sera instant de xs 1a 
et 

    

  

 _ de surveillance assuré par 8 

        

e pendant da fabrice du se 

ä e sécurité Récie Hati 

  

    

g} matériel d'extinction $ 

m1 dévidoir mobile armé de 200 n &e 70 rt 

=. lance 65/18 

- D tuyaux 40 nm - 
- lances 40/14 

9 divisicite ° 

Les locaux devront être reliés, par ligne directe, au centre de secouvs 
“d'Orléanse | 

irtièle Di. 

Les eaux rés siduaires de l'établissement devro 
de ‘toute substance susceptible d'un effet nocif qu 
régards permettant Ge Saire deg prélévements juste 

ricur de l'établissement devront Être aménagés et Si 
Ces prélèvements seront effectués au moins une fois par an par 
Afadministration ou une personne agréée par elle (1225 rÊqu nent _POuvaRE 
rapprochée en cas de néces Si té). Les analyses seront effectuées par le Ilüborn 
toire régionel éfhygiène et de bactérioïlogie 33, rue Stmisas oise 

ORLEANS ou en cas d'engêchement par un laboratoire agréé par l'adninistrations 
Les frais de ées analyses seront À la charge de l'industriel. 

  

    

  

Article 3 
ea EE # 

3 
Les conditions ainsi fixées ne peuv ent, en aucun cas, ni à aucune époque 

faire obstacle à 2 'apphica tion des dispositions édictées par le livre IT éu 
Code du Travail et les décrets réglementaires pris en exécution dudit livre, 

dans V'intére + de 1'hygiène et de la s 
Ê£r 

L
t
 

  

écurité des trovaillours, ni Étre 
e réguliérenment ordonnées pour ce Eu 

SE" 

opposées EAUX KFesures aui pourraie ont 
4 
Ls 

Article 4. 

Le permissionnaire sera tenu, en outre, de prendre toutes les précautions 

nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de Ja sécurité fablidques, de £e 
conformer, pour le même but, à toutes les mesures de précaution et autres 
“dispositions que l'administration jugerait utiles de Iui prescrire par 1a 

suites 

eoo/s0e



HR 67 

Asticle ‘ 5 
CRE 

CL Est expressé ent défendu de donner vue exter 
hlisser ht 

  

    mt, obiet du Present aprèté et d'y exox 

avant d'en Avoir. Où : ifautor 

  

Faute par le permissionnaire de £e conform 

dans Le présent arrété et à coîles qui pourraion 
suite, la procédure de lormeture administrative 

           
lui imposées pur de 

    lfarpticie 55 Le 
Loi du 19 Pécembre 1917, pourra Être engagée (c£e en annexe = art, 35)e 

Article 7 

La présente permission cessera d'avoir son effet dans le cas où 41 
s'écoulerait à compter du jour de sa rotification, un délai de doux ane avant 
que l'établis: ement ait été mis en activité, où si son exploitation était ie     _tertompue pen ide ant deux années consécutives, sauf le cas de force maje 

#4 

RER 

: En cas de cession de l'établissement, le successeur où son représentant 
devra faire comaftre à la Préfecture, dans le mois qui suivra La pris 
possession, la date de cette cession, les nom, prénoms et domicile €u n 
exploi tant (i Ÿe 

  

   

Article 9 

..Ladite eutorisation est accordée sous rérerve des droits des tiers, tous 
moyens et voies de droit étant expressément réservés à ces derniers pour les 

_donrages que pourrait leur causer 1'établissement dont 11 s'agit. 

   

Es 

Asticle 10 

Une ampliation du présent arrêté sera s 

- notifiée au représentant de la Régie REMAULT par le Maire d'ORLEANS 1e 

arghives ce 
ur place à toute 

tn
 =. jointe au dossier relatif à cette affaire et classée dans le 

cette commne. Ces documents pourront tre communiqués 
personne concernée par l'exploitation. 

cce/cee 

errant 

   
   

(1) S°i1 s'agit d'une soc été, indiquer sa raison sociale ou sa dénoninati 
siège social ainsi que a qualité du signataire de ia déclaration. Le 
d'autorisation sera re au nouvoli exploitent. 

tit 

 



  

sera par 1ec 

  

Un extrait du présent AErÉ 

m6 F£iché À a porte de La Mairie ge 

    légales du Cépar 

  

es formalités s peconpiies, 
5 à da Prés 

LEE CLON ee Dre burcate 

     Ces différent 

exécution sera fran Gi à     

  

   

  

      
. Le Secrétaire Cé néral du Loiret, Le Maire A'ORLEA] LVIns: se 

Etablissements Classés, lie Directeurs. Département 1e 1e tion 5 

  

Sociale et en général/ious agents de la Force Fubliqüe sont chargés, 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

FATF A CR ILEANS, _ ji 2 JE 1976 

LE PREÈFE 

Four le P réfét 
le Suerétoirs Ca inérôl 

  

LLCIERS Agnes à PEU 

  

DIFFUSION 4 | 
. Orig inal 3 doss sier Te. , 

… Intérescé t Régie Nationale Renault 
2. (S/c au Maire d'ORLEANS) 

= MH le Maire AfOFLEANS 
ass Me 1'Inspecteur des Etablissements Classés (Mines) 

- M: le Directour Départemental de FRA Per ment 
= M, 1'Inspecteur Départemental des Services d'INcendie et de Secours 
“— Me le Directeur Départemental du Travait le la Main d'Oeuvre 
- M le Directeur Départemental de 1'Action Sanitaire et Sociale (2 EXe ) 

   


